
Dans le cadre de l’appui territorial, une 
nouvelle MSAP a été inaugurée à Gour-
don en septembre 2018. L’animation 
des 18 MSAP du département se struc-
ture autour d’un réseau d’agents poly-
valents. Un réseau a également été créé 
autour des tiers-lieux.

Par ailleurs, de nouveaux accords en 
matière de téléphonie mobile ont été si-
gnés dans le cadre de l’accord tripartite 

de janvier 2018.

L’Hackcélérathon, 
organisé début avril 
2018, a permis de 
travailler, le temps 
d’un week-end, sur 
des projets de mobi-
lité dans le départe-
ment du Lot, afin de 
proposer un projet 
« clés en main » à un 
jury réunissant, en-
tre autres personna-
lités, le préfet et des 
élus locaux. 

Une délégation de 
France stratégie 
s’est rendue dans le 
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revitalisation des centres anciens

Le plan « Action cœur de ville », destiné 
aux villes moyennes, lancé par le Premier 
ministre lors de la Conférence nationale 
des territoires du 14 décembre 2017 à 
Cahors, vise la revitalisation des centres 
anciens via la résorption de l’habitat 
vacant et la redynamisation du com-
merce de centre-ville. En 2018, Cahors 
et Figeac, lauréates de ce dispositif, ont 
conventionné avec l’État afin de mettre 
en œuvre sur cinq ans leur stratégie de 
revitalisation de leur « cœur de ville ». 

Dans le cadre de l’expérimentation Dau-
ge, l’atelier des territoires « patrimoine », 
piloté par la DDT, a lancé un programme 
d’actions en faveur de la revitalisation 
des centres anciens de quatre communes

Accompagner les collectivités dans les projets d’urbanisme
pour favoriser un aménagement du territoire cohérent

On observe une légère reprise de l’acti-
vité de production de logements sociaux 
publics en 2018.

Le Conseil départemental a engagé la 
réalisation de 109 logements sociaux sur 
des crédits de l’État. Parallèlement, la 
production a été abondée par 29 loge-
ments bénéficiant de prêt social location 
accession.

À noter : la délégation de compétence au 
département pour la gestion des aides à 
la pierre a été renouvelée en 2018.

Par ailleurs, depuis le 1er janvier 2018, le 
Lot ne compte plus que 2 bailleurs so-
ciaux (contre 3 auparavant).

stabilité sur l’amélioration des logements 
des propriétaires occupants

En 2018, 402 logements ont bénéficié 
d’une aide de l’Anah (à hauteur de 4 mil-
lions d’euros), afin de financer des travaux 
de rénovation énergétique, de mise en

œuvrer pour l’amélioration 
de l’offre de logement

En 2018, l’UDAP a traité, dans un délai 
moyen de 10 jours, un volume de 1 800 
autorisations de travaux en espace pro-
tégé et d’avant-projets. 

L’UDAP et le CAUE ont apporté leur 
expertise à la DDT, service instruc-
teur, dans l’instruction de 108 dossiers 
d’autorisation hors espaces protégés. 

Outre les opérations d’investissement 
menées sous le contrôle de la DRAC, 
l’UDAP du Lot a suivi les travaux d’un 
montant global de 130 703 €, réalisés sur 
16 monuments historiques classés.

La cathédrale de Cahors, domaine de 
l’État, a bénéficié d’une importante 
campagne d’entretien et d’investisse-
ment qui devrait 
perdurer dans les an-
nées à venir, portant 
sur la réfection de la 
couverture, ainsi que 
la mise en sécurité et 
sûreté de l’édifice en

Préserver et mettre en valeur l’architectu-
re et le patrimoine locaux

mettre en œuvre les politiques forestiè-
res et environnementales

La DDT a engagé une réflexion sur la 
déclinaison territoriale du plan national 
biodiversité lancé en juillet 2018.

L’étiage 2018, sévère et prolongé, a mo-
tivé plusieurs mesures de restrictions ou 
d’interdiction des usages de l’eau jusqu’à 
l’automne.

La DDT mène ses actions de po-
lice de l’environnement et de la forêt 
avec le souci permanent du dialogue

Accompagner les territoires 
vers la transition énergétique

À l’issue de la concertation départementale, l’État accompagne les territoires vers la 
transition énergétique au travers notamment:

• de la mise en œuvre des plans climat, air, énergie territoriaux (PCAET), qui doi-
vent être pris en compte dans les documents d’urbanisme. Le Grand Figeac a arrêté 
son plan (un des premiers de la région Occitanie) au second semestre 2018. La DDT 
soutient les projets du Grand Cahors et de Cauvaldor, ainsi que le PNRCQ qui sou-
haite définir une stratégie « parc à énergie positive ».

• du pôle « énergies renouvelables du Lot » qui a soutenu trois porteurs de projets en 
2018 et du réseau lotois de transition énergétique qui partage les bonnes pratiques 
avec les techniciens des collectivités.

œuvrer pour la protection des ressources 
et pour l’agriculture
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réfugiés : la visite du Préfet Régnier 

Le délégué interministériel aux réfugiés a présenté, le 7 sep-
tembre 2018, la stratégie nationale d’accueil et d’intégration 
des réfugiés aux acteurs lotois qui ont pu échanger sur les dif-
férents dispositifs mis en place localement : programme Acce-
lair, apprentissage de la langue, intégration par le sport ou en-
core mesures spécifiques pour les jeunes de moins de 25 ans.

Des contrats de travail et de formation ont été signés entre 
des entreprises locales (Paprec et Pivaudran) et des réfugiés 
accompagnés par l’association Lot pour Toits.

Une rencontre a eu 
lieu avec l’association 
Aurore, chargée d’ac-
compagner des familles 
syriennes réinstallées, 
et les maires de ces 
communes d’accueil.

Un point d’accueil numérique est désormais accessible dans chaque 
sous-préfecture, permettant aux usagers de faire leurs démarches 
en ligne, avec l’appui d’un agent d’accueil.

Dans le cadre de la mise en place du prélèvement à la source, les 
usagers peuvent gérer, via le site impots.gouv.fr, l’individualisation 
de leur taux, ne pas le communiquer à leur employeur ou opter pour 
le prélèvement trimestriel. En 2018, la DDFIP a recensé 61 798 dé-
clarations en ligne (+19 %). Les employeurs ont été accompagnés 
pour préparer la mise en œuvre de cette réforme fiscale. Depuis le   
3 décembre 2018, le timbre fiscal (sauf  pour les amendes) est déma-
térialisé.

Repenser les services au public 
en milieu rural

L’État accompagne les collectivités
L’État soutient l’investissement 
des collectivités

L’État dans le Lot apporte 25 à 30 % 
des aides publiques au financement des 
projets d’investissement des collectivités 
dans le cadre de la DETR, de la DSIL 
et du FNADT. Le soutien de l’État s’est 
élevé à 14,3 M€, permettant de cofinancer 
231 projets en 2018, la DETR restant le 
premier levier d’action en matière d’investissement auprès des collectivités.

Quelques opérations « phares » financées en 2018 : 

• complexe cinématographique de Cahors (DSIL pour 1,4 million €)
• centre de formation 
des apprentis, Grand 
Figeac (DSIL de      
700 000 €) 
• maison de santé plu-
ridisciplinaire, Cau-
ValDor (DETR de   
300 000 €)
• salle festive et cultu-
relle de Pradines 
(DSIL de 400 000 € + 
DETR de 500 000 €).

Moderniser et simplifier la vie des 
usagers

L’accompagnement des jeunes

L’emploi : les chiffres repères

Reposant sur le principe d’une 
société de compétences, le PIC 
défend la construction de par-
cours professionnels adaptés 
aux besoins des populations et 
doit permettre la formation et 
l’accompagnement vers l’em-
ploi, via la formation, des de-
mandeurs d’emploi peu quali-
fiés et des jeunes décrocheurs.

Dans le Lot, cela s’est tra-
duit par la transformation des 
contrats d’accès à l’emploi en 
parcours emploi compétences. 
Il reste que 304 contrats ont 
été signés (pour un objectif  de 
346), offrant au département 
le meilleur taux de réalisation 
en région, au profit des séniors 
(48%) et des travailleurs han-
dicapés (30%).

Par ailleurs, la loi pour la li-
berté de choisir son avenir 
professionnel veut faire de 
l’apprentissage un parcours 
de réussite, véritable levier 
pour accéder durablement au 
marché du travail. Dans le 
Lot, 809 contrats d’apprentis-
sage ont été signés en 2018 : 
327 dans le ressort de la CCI,

Le plan d’investissement dans les compétences (PIC)

L’État accompagne et sécurise l’emploi et l’économie

le label national « écoquartier » récom-
pense aussi l’exemplarité rurale

Avec le CAUE, le PNRCQ et l’UDAP, la 
DDT promeut et accompagne les com-
munes dans leurs démarches de qualité 
urbaine. Le 13 décembre 2018, la com-
mune de Lacapelle-Cabanac a reçu le 
label Écoquartier pour la réalisation de 
son écohameau et sa démarche globale 
d’attractivité.

du Grand Figeac. 

aménagement du territoire, urbanisme et 
paysage

Favoriser un aménagement du territoire 
cohérent à l’échelle supra-communale est 
une priorité forte de l’État. Les études 
de la DDT, dont la dernière réalisée en 
2018 sur la consommation d’espace par 
l’urbanisation dans le Lot, sont en ligne 
sur www.lot.gouv.fr. Le site internet de 
l’État propose également de nombreuses 
informations sur les documents d’urba-
nisme via une cartographie interactive 
ouverte au public. 

droit des sols et fiscalité de l’aménage-
ment

La DDT reste service instructeur d’un 
tiers des communes rurales du dépar-
tement.  En 2018, 243 communes ont 
instauré la taxe d’aménagement, as-
sise principalement sur la surface des 
constructions autorisées. 5 123 dossiers 
ont été instruits et 4 428 titres de percep-
tion émis pour un montant total de 3,2 
millions d’euros.

Deux actions illustrent cet effort de pla-
nification : la mise en œuvre, en 2018, de 
deux schémas de cohérence territoriale 
(ceux de Cauvaldor et de Cahors et sud 
du Lot), ainsi que l’engagement de qua-
tre nouvelles collectivités dans l’élabora-
tion de plans locaux d’urbanisme inter-
communaux (soit 7 sur 9).

Au titre de l’urbanisme opérationnel, 
l’État assure l’accompagnement juridique 
des projets d’importance, tels l’aména-
gement de l’entrée-sud de Cahors ou les 
extensions de la zone industrielle d’Her-
bemols à Figeac et du parc d’activités 
Quercypôle portée par le Grand Figeac.

accessibilité ou portant sur des logements 
indignes ou très dégradés, permettant la 
remise en location de 38 logements (dont 
26 conventionnés à loyer social). L’enve-
loppe de crédits consommés pour le fi-
nancement des travaux s’élève à 4 M€.

La mise en œuvre locale des politiques 
de l’Anah est portée par le Grand Fi-
geac sur la totalité de son territoire et le 
Grand Cahors sur le cœur de la ville cen-
tre. À ce titre, 230 000 € ont été consom-
més pour l’animation des opérations 
programmées.

prévision des manifestations liées au 
900e anniversaire de la consécration du 
maître-autel. L’entretien du domaine à 
mobiliers pour 96 000 € et la première 
tranche de restauration des couvertu-
res pour un montant prévisionnel de                     
980 000 € ont été engagés en 2018. 

Un des principaux dossiers de l’année 
2018 a concerné le Site Patrimonial Re-
marquable de Gourdon. La ville qui pré-
sente un patrimoine urbain, bâti et pay-
sager remarquable et dense disposera, 
début 2019, d’un document de gestion à 
la hauteur de ses enjeux, finalisé grâce 
au concours financier de la DRAC, lui 
permettant de bénéficier d’outils de dé-
fiscalisation type « loi Malraux ».

la nouvelle organisation des compétences locales sur l’eau

La mise en œuvre des lois MAPTAM et NOTRe entraîne une profonde réorganisation de l’exercice des 
compétences sur le grand cycle de l’eau (GEMAPI) et le petit cycle de l’eau (eau potable et assainisse-
ment). La cellule inter-services animée par la DDT a publié un guide sur le transfert des compétences 
eau et assainissement. De plus, depuis 2015, un travail sur la cartographie des cours d’eau (mis en 
ligne) facilite l’appropriation des enjeux de la loi sur l’eau par le public. 

le soutien à la politique agricole

L’harmonisation des soutiens à l’installation en agriculture au sein de la région Oc-
citanie a conduit dans le département à une revalorisation de la dotation jeune agri-
culteur qui s’est traduite en 2018 par une nette augmentation des demandes d’aides à 
l’installation : 54 dossiers déposés contre 20 en 2017. 

Les mesures d’accompagnement mobilisées jusqu’en 2018 pour soutenir les viti-
culteurs et les producteurs de noix et châtaignes durement touchés par le gel du 
printemps 2017 ont permis de soutenir la trésorerie des exploitations concernées. La 
reconnaissance de calamité agricole obtenue pour les régions impactées par la forte 
sécheresse de l’été 2018 permettra de venir en aide aux élevages impactés pour un 
montant de pertes estimé à 5 millions d’euros. 

À la suite de la révision, engagée en 2016, des zones défavorisées, l’ensemble du ter-
ritoire du Lot est à nouveau classé et donc éligible au soutien de la PAC visant à 
compenser les surcoûts liés au handicap naturel. 

À noter, le retour progressif  à la normale du calendrier de paiement des aides de 
la PAC en 2018 qui a concerné 3 475 bénéficiaires pour près de 81 millions d’euros. 
De plus, grâce au principe de convergence des aides, le niveau d’aide global de la 
« ferme Lot » a légèrement progressé.

Le développement de l’agriculture biologique qui représente 8 % des surfaces culti-
vées dans le Lot se poursuit avec 408 exploitations déclarées en 2018 auprès de 
l’agence Bio (soit +16% / 2017). 

avec les acteurs concernés et la consoli-
dation d’un plan de contrôle concerté, en 
lien avec le Parquet. Le préfet a engagé 
une réflexion sur la structuration de la 
filière forêt-bois, en particulier dans le 
domaine énergétique.

La fédération des chasseurs a associé la 
DDT à ses travaux pour la révision du 
schéma départemental de gestion cy-
négétique approuvé en mars 2019, avec 
une attention particulière portée à la sé-
curité et à la conciliation des usages.

Le plan quinquennal pour le logement et la lutte contre le 
sans-abrisme (2018-2022) prévoit notamment la mise en place 
de mesures d’intermédiation locative : il s’agit de favoriser l’ac-
cès au logement, via l’accompagnement d’un tiers social agréé 
par l’État, en mobilisant le parc privé à des fins sociales. Cette 
intermédiation est confiée à l’association AHIS Cahors.

La préfecture a associé le 8 mars, journée internationale des 
droits des femmes, au centenaire de la Première guerre mon-
diale. Le rôle des Lotoises durant le conflit a été présenté aux 
étudiants de l’école d’infirmières de Cahors. Ce même jour, le 
Rugby Quercy Féminin, école de rugby féminine, émanation 
de 5 clubs du bassin de vie de Cahors, a été officiellement lancé. 
Enfin, le vernissage de l’exposition « Les femmes (s’)exposent » 
a proposé un aperçu de l’expression artistique lotoise.

politique de la ville

23 actions au profit de 11 porteurs de projets ont été accom-
pagnées et soutenues financièrement au titre de la politique de 
la Ville, dans des domaines tels le sport, la culture, la paren-
talité, l’éducation, la citoyenneté, le lien social, l’emploi et le 
développement économique, dans le quartier de Terre-Rouge 
à Cahors.

la gestion des ressortissants étrangers

L’année 2018 a été marquée par l’accroissement des demandes 
des ressortissants britanniques, des dossiers de demande d’asi-
le, des mesures d’éloignement et du contentieux.

Au-delà des migrants hébergés au CAO de Figeac, six commu-
nes de l’arrondissement ont accueilli 14 familles syriennes. Les 
communes et les services compétents travaillent de concert 
pour améliorer l’accueil de ces familles sur leur territoire.

département, les 19 et 20 juin 2018, pour 
mieux appréhender les réalités et les en-
jeux structurels caractérisant le territoi-
re lotois, tout en prenant la mesure de 
la richesse du vivier local d’innovations 
(démarche RH territoriale, MSAP, clus-
ter d’entreprises « Mecanic Vallée »…).

Les 17 et 18 septembre 2018, les équipes 
de la DINSIC ont animé des ateliers thé-
matiques (subventions aux collectivités 
et aux associations, démarches des en-
treprises et des usagers) à destination des 
agents publics et des territoires, afin de 
les sensibiliser aux enjeux de la transfor-
mation numérique, de la dématérialisation 
et de la simplification des démarches. 

Différents dispositifs participent à la 
réussite de tous les élèves :

• en matière de lutte contre le décrochage 
scolaire : généralisation de l’opération 
« devoirs faits » dans tous les collèges. 
500 jeunes de plus de 16 ans sont suivis à 
Cahors et Figeac et l’atelier-relais dépar-
temental permet d’accueillir temporai-
rement les collégiens en risque de margi-
nalisation scolaire. L’ouverture du lycée 
nouvelle chance à Figeac à la rentrée de 
2018 permet à 10 élèves décrocheurs de 
préparer un bac.

• 61 élèves allophones nouvellement 
arrivants sont accueillis dans le 1er de-
gré et bénéficient d’un enseignement de 
français / langue étrangère. 75 places

sont ouvertes pour des jeunes non sco-
larisés antérieurement issus de familles 
itinérantes.

• la prise en compte du handicap se fait 
notamment via l’accueil en classe d’in-
clusion scolaire (180 places).

Le déploiement du numérique éducatif 
rencontre un vif  succès dans le départe-
ment : 36,3 % des écoles disposent d’un 
espace numérique de travail (2 fois plus 
qu’au plan national). En 2018, 26 pro-
jets de développement des usages du nu-
mérique ont été validés.

Une grande attention est également 
portée à la qualité de la vie scolaire : la 
lutte contre le harcèlement est une prio-
rité pour laquelle 2 référents ont été dé-
signés. 

Par ailleurs, le sport scolaire fédère de 
nombreux licenciés, soit plus d’un élève 
sur 4, tant dans le 1er degré que dans le 
2nd. 

Les parcours éducatifs s’élargissent à de 
nombreux partenaires :
• le parcours citoyen qui associe l’armée, 
mais également 25 personnes de la ré-
serve citoyenne et 28 jeunes en service 
civique ;
• le parcours d’éducation artistique et 
culturelle, et notamment le chant choral 
à l’école, avec le concours de l’ADDA du 
Lot ;
• l’éducation à l’environnement et au 
développement durable : 3 193 élèves du 
primaire ont été sensibilisés grâce à des 
actions conduites par le SYDED ou le 
PNRCQ.

408 de la CMA et 74 de la CA.

Enfin, l’insertion par l’acti-
vité économique est valorisée 
comme un outil pertinent d’in-
sertion professionnelle. À fin 
2018, l’offre d’insertion dans le 
Lot se compose de 17 activités 
conventionnées par l’État, por-
tées par 9 structures sous sta-
tut associatif  (dont le volume 
d’activité a progressé en 2018) 
et 2 structures sous statut 
d’entreprise. Principal finan-
ceur, l’État a affecté à l’IAE 
un budget de plus de 1,4 mil-
lion d’euros, soit une hausse 
nette de +15 % par rapport à 
2017, ayant permis de financer 
154 ETP annuels, la mise au 
travail de 1 213 personnes et 
de soutenir 11 actions.

En 2018, la DIRECCTE a mo-
bilisé à titre expérimental le 
dispositif  d’État  « appui RH 
TPE » dans le Lot, confiant à 
l’ADEFPAT le soutien de 13 
entreprises en matière de ges-
tion stratégique, management 
RH ou organisation de l’acti-
vité.

Le bilan de la convention tripartite 2015-
2018 signée avec l’UNEDIC et Pôle em-
ploi témoigne d’un très bon taux de satis-
faction des demandeurs d’emploi pour le 
suivi de leur dossier (61,5% trouvent un 
emploi à l’issue d’une formation financée 
par Pôle emploi) et des employeurs pour 
le traitement de leurs demandes de re-
crutement (76,9%). Depuis 2015, le Lot 
a enregistré 10 214 retours à l’emploi, 
soit +13,2%.

l’État soutient les entreprises pour déve-
lopper l’emploi

La DDFIP a instruit 1 690 demandes 
ayant donné lieu au remboursement de 
16,39 millions d’euros de crédit d’impôt 
compétitivité emploi. Des dégrèvements 
de taxe foncière ont également été ac-
cordés suite au gel d’avril 2017 (pour         
105 764 €) et à la sécheresse de l’été 2018 
(pour 2 262 761 €). Enfin, l’examen des 
difficultés conjoncturelles des entrepri-
ses a donné lieu à 3 plans d’apurement 
des dettes fiscales et sociales.

Lacapelle-Cabanac 
a reçu le label 
Écoquartier.

Une nouvelle MSAP a été inaugurée à Gourdon en septembre 2018.
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Le préfet Régnier, en visite à Cahors, le 7 septembre 2018.

Henri Verdier, de la DINSIC, à Cahors, le 14 septembre 2018
pour parler de transformation numérique

Le RPI de Saint-Sozy a effactué sa première 
rentrée des classes en septembre 2018.

maintenir la cohesion sociale

Le Rugby Quercy Féminin de Cahors,
a été lancé le 8  mars 2018.

La carte de l’intercommunalité est stabilisée. De-
puis le 1er janvier 2017, les communes du Lot sont 
organisées en 9 EPCI à fiscalité propre, dont une 
communauté d’agglomération et 8 communautés 
de communes.

De plus, la dynamique des communes nou-
velles (au nombre de 13) s’est poursuivie, 
notamment sur le territoire de la commu-
nauté de communes du Quercy blanc qui 
a vu 6 projets aboutir. Quatre entités ont 
été créées au 1er janvier 2019 : Cressensac-
Sarrazac, Barguelonne-en-Quercy, Porte-
du-Quercy et le Vignon-en-Quercy. Entre 2015 et 2019, le nombre de communes est 
ainsi passé de 340 à 313.

Enfin, le nombre de syndicats a été rationalisé suite à la création de communes nou-
velles, la structuration de la compétence GEMAPI autour de bassins hydrographi-
ques cohérents, la réflexion sur la future gouvernance des compétences eau potable 
et assainissement des eaux usées et aux transferts de compétences issues de la Loi 
NOTRe.
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Maison de santé pluridisciplinaire de CauValDor, à Souillac.

Figeac est pôle 
lotois de la 
Mecanic Vallée.
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Pour construire l’école de la ruralité 
de demain, l’État travaille avec les élus à 
adapter les RPI aux nouvelles réalités. 
C’est ainsi que, dans le cadre d’une dé-
marche exemplaire de coopération avec 
les élus, le regroupement vers un pôle 
scolaire unique a vu le jour à Saint-Sozy. 
L’État a financé, à hauteur de 50 %, ce 
nouveau RPI qui accueille, depuis la 
rentrée de septembre 2018, 84 élèves ré-
partis au sein de 4 classes, de la mater-
nelle jusqu’à la fin du primaire. L’école 
est équipée d’une cantine, d’un dortoir, 
d’une salle de motricité et une salle pour 
les activités pédagogiques.
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Signature de la convention Action Cœur de ville, le 13 juillet.

©
 U

DA
P

Extrait des recommandations 
architecturales de l’Unité 

Départementale de l’Architec-
ture et du atrimoinelors des 

rendez-vous assurés pendant 
l’année 2018

L’aide à la pratique sportive a vocation à permettre aux fa-
milles à faibles ressources de pratiquer une activité sportive. 
En 2018, le réseau des CCAS a distribué 67 630 € d’aides (dont 
7 000 € financés par des entreprises privées) à l’inscription à un 
club de sport, au profit de 1 057 bénéficiaires.

Infirmières et infirmiers de Cahors pendant la Première Guerre mondiale,
photo présentée aux étudiants infirmiers de Cahors.

77 %84 %
Taux de réussite 
bac professionnel

Taux de réussite 
bac technologique

78 %
Taux de réussite 

bac général

11 573 élèves 188 écoles

10 667 élèves

1er 

degré

2nd degré

4 M€
d’investissements
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Détails de verrerie, Entreprise Solev à Martel

Centre ancien de Figeac, une des villes lauréates 
du plan « action cœur de ville »

0,9 %
Part dans l’export 
global de la région

1,4 %
Part dans l’import 
global de la région463

Export (en millions 
d’euros)

555
Import (en millions 

d’euros)

l’État sécurise et fluidifie les flux d’importations/exportations

L’action des douanes a permis de sécuriser les échanges commerciaux à l’internatio-
nal. 

22,7 %importations exportations 25,9 %

exportations 17,2 %13,3 %importations

Fruits et légumes Fruits et légumes

Métaux non 
ferreux

Aéronautique et spatiale

4e trimestre 8,7 %
Taux de chômage

dans le Lot

8,5 % en France

10,7% en Occitanie

14 270
demandeurs 

d’emploi

46,6 %
chomeurs de

longue durée

Le taux de chômage des jeunes, tout 
comme celui des 25/49 ans, sont sta-
bles sur un an, mais évoluent diffé-
remment entre hommes et femmes, 
au détriment de ces dernières.

602
emplois perdus

en un an

activité partielle

23
entreprises 

soutenues par l’État

34 924
heures

indemnisées

Hélices exposées, Entreprise Ratier Figeac

Détail de la 
cathédrale 

Saint-Étienne de 
Cahors.
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14 M€
de soutien de l’État
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EDITO Sommaire

• evenements marquants : de l’histoire a 

l’innovation

• 3 600 agents de l’etat dans le lot

• proteger nos concitoyens

• Amenager le territoire et proteger le 

cadre de vie

• servir nos concitoyens et les collecti-

vites 

• maintenir la cohesion sociale

• eduquer et former

• favoriser l’emploi et le developpement 

economique

• Les enjeux 2019

RASE 
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nAu terme de neuf mois de co-construction, cinq expérimen-

tations ont été retenues, le 2 octobre 2018, en présence du 
DITP.

• l’agent polyvalent qui, via un engagement de service, est mis 
en capacité de traiter les demandes des usagers dans des do-
maines autres que ceux de son organisme de rattachement.

• le partage de données entre opérateurs sociaux (CAF, Pôle 
emploi et CPAM) pour initier des démarches de simplification 
et des procédures d’information au bénéfice des usagers et dé-
tecter des situations de non-recours.

• le car des services publics itinérants, composé d’un agent 
généraliste et d’un profil « travailleur social », pour apporter 
un accompagnement le plus complet possible au plus près de 
l’usager.

• le centre de ressources RH, animé par Pôle emploi, au profit 
des très petites entreprises.

• la création d’une start-up de territoire pour développer une 
mobilité solidaire et inclusive en milieu rural, avec l’appui de 
l’ADEME. 1918-2018 Le Centenaire

Lancement du car des services publics, le 2 octobre 2018,
en présence du DITP, Thomas Cazenave.

Louvre-sur-Lot« Carte Blanche »

Défilé militaire du 11 novembre 2018 à Cahors.

L’achèvement des travaux de réhabilitation des lo-
caux de la cité Chapou a permis le regroupement 
des services de la préfecture, de la DSDEN, de l’UT-
DIRECCTE, et de l’UDAP, en fin d’année 2018. Ce 
projet dont le coût total s’élève à plus de 10 millions 
d’euros a permis de réduire à six le nombre d’implan-
tations et les surfaces occupées par l’État à Cahors, 
mais aussi d’offrir plus de fonctionnalités aux servi-
ces installés. La réfection des façades et la remise en 
état de la cour d’honneur, en cours d’achèvement, 
participeront à la mise en valeur du patrimoine du 
cœur de ville, à côté de la cathédrale Saint-Étienne, 
elle aussi rénovée.

Chapou

Territoires d’industrie

Après les visites de la mission « territoires d’industrie », puis 
d’Agnès Pannier-Runacher, secrétaire d’État auprès du minis-
tre de l’économie et des finances, à Figeac, la Mecanic Vallée 
a été retenue, le 22 novembre 2018, dans le cadre de l’appel 
à projets « territoire d’industrie ». Le figeacois et Cauvaldor 
ont été jugés comme faisant partie des 100 zones rurales où 
l’industrie joue un rôle majeur, avec le soutien d’une forte dy-
namique locale.

Déplacement d’Agnès Pannier-Runacher, secrétaire d’État 
auprès du ministre de l’économie et des finances, à Figeac.
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Le 11 novembre 2018 a été marqué par la commémo-
ration du 100e anniversaire de l’Armistice mettant fin 
aux combats de la première guerre mondiale. Dans ce 
cadre, le comité départemental du Centenaire piloté 
par l’ONAC a labellisé 16 projets locaux.

Par ailleurs, un important plan de communication a 
permis de promouvoir les manifestations lotoises liées 
au Centenaire, tout en y associant la population le 
plus largement possible.

Enfin, une cérémonie officielle départementa-
le a été organisée à Cahors le dimanche 11 no-
vembre 2018. De nombreux corps d’armée, ac-
compagnés d’anciens combattants en uniforme 
d’époque, ont défilé sur le boulevard Gambetta, 
à pied, à cheval ou au volant de véhicules an-
ciens de l’armée. La commémoration s’est terminée par un concert des musiciens militaires de 
Toulouse sur le parvis de la mairie, en présence des autorités et de très nombreux spectateurs.

Lors de sa visite de décembre 2017, le Premier ministre a don-
né « carte blanche » aux décideurs publics pour réinventer des 
services publics répondant aux besoins concrets et quotidiens 
des usagers. Pour ce faire, un cadre juridique souple, ainsi que 
des moyens humains, techniques et financiers, ont été mis à 
leur disposition. 

La direction interministérielle à la transformation publique 
(DITP) a piloté l’expérimentation sur le bassin de vie de Cahors. 
Tous les acteurs du territoire (État, département, opéra-
teurs, associations, usagers) ont choisi des champs d’in-
tervention prioritaires pour imaginer des solutions nou-
velles, audacieuses et créatives, adaptées à leurs publics.

Durant la Seconde Guerre mondiale,   
3 000 œuvres extraites des collections 
du Louvre ont été mises à l’abri dans 
plusieurs sites du département du Lot. 
En remerciement, 13 œuvres majeures 
prêtées par le musée ont été exposées 
en novembre 1945 dans les salons de la 
préfecture. Une réédition de cette exposition, com-
posée de panneaux explicatifs et des reproductions 
des œuvres initialement exposées, dénommée « Lou-
vre-sur-Lot » a été réalisée par l’association « Mé-
moire Chapou », en septembre 2018, en lien avec le 
Louvre, et le concours de l’ONAC et des archives dé-
partementales. Depuis janvier 2019, les lotois peu-
vent profiter de cette exposition itinérante dans les 
différentes étapes de son parcours.
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3 600 agents de l’etat dans le lot
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En 2019, actifs sur tous les fronts, les services de l’État dans le Lot 
se mobilisent sur des enjeux prioritaires

Préfecture du Lot
Place Chapou

46 009 CAHORS
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En adaptant l’organisation des services 
dans le cadre d’Action publique 2022, en 
mobilisant le réseau des maisons de service 
au public pour réussir « France Services »

Sécurité

En agissant chaque 
jour face à la violence 
routière, à la délin-
quance, aux risques 
naturels, à l’incendie

Citoyenneté

En soutenant les communes 
dans le processus électoral 
(répertoire électoral unique, 
dématérialisation de l’envoi 
des résultats) lors des élec-
tions européennes et en vue 
des élections municipales de 
2020

Appui aux 
collectivités

En conseillant les collectivités, 
en simplifiant les procédures, 
en finançant leurs investisse-
ments, en les accompagnant 
dans leurs projets structu-
rants (« Action coeur de ville 
», « opérations de revitalisa-
tion du territoire », etc)

En contractualisant avec le 
conseil départemental dans le 
cadre du « Plan pauvreté », en 
luttant contre le non-recours 
et en permettant l’accès aux 
droits pour les personnes les 
plus fragiles

Solidarité

Soutien à
l’économie

En accompagnant la dé-
marche « Territoire d’in-
dustrie », en innovant 
pour rapprocher offre et 
demande d’emplois, en 
aidant la profession agri-
cole à s’adapter aux mu-
tations

En adoptant un plan d’ac-
tion « Biodiversité 46 » qui 
implique tous les services et 
qui sera partagé avec les ac-
teurs locaux, en soutenant le 
développement des énergies 
renouvelables (méthanisation, 
éolien, solaire)

Environnement

Transformation 
publique

2 500 enseignants et personnels administratifs
de l’éducation nationale

440 policiers, gendarmes 
et personnels civils de gendarmerie

350 agents du ministère de
l’Économie et des Finances

300 agents de la préfecture
et des directions départementales

interministérielles

Au-delà de l’obligation d’informer le conseil départemental de l’acti-
vité des services de l’État, ce rapport a l’ambition de brosser un ta-
bleau, non pas linéaire et exhaustif, mais dynamique et éclairant, sur 
l’évolution des missions de l’État local, son adaptation aux réalités 
du territoire pour mieux répondre aux besoins des populations, et son 
engagement constant et concerté auprès des collectivités.

Les nombreuses politiques publiques déclinées au plan local par l’État 
s’inscrivent dans les grands champs d’action de la sécurité, de l’aména-
gement du territoire, de la protection de l’environnement, de l’appui 
aux collectivités, des services aux usagers, du maintien de la cohé-
sion sociale, de l’emploi, du développement économique, ou encore de 
l’éducation et de la formation.

En 2018, l’État, engagé dans la dynamique de la « Carte blanche » à la 
suite de la venue du Premier ministre, en décembre 2017, a proposé et 
initié, en lien avec les acteurs locaux, des démarches innovantes. Ces 
expérimentations illustrent sa capacité à déployer de nouvelles façons 
de « faire » pour mieux assurer le service au public, tout en optimisant 
et en mutualisant ses moyens d’action contraints.

L’État invente également pour mobiliser son expertise et soutenir les 
projets des collectivités en renforçant les synergies de part et d’autre, 
afin de co-construire une action publique à la hauteur des attentes et 
des besoins de la population.

Le présent rapport illustre cette volonté de projection et d’innovation 
pour rendre le Lot toujours plus attractif. Cette ambition se traduit 
aussi par le format original donné à ce document de présentation.

					   
					     Jérôme Filippini,
					     Préfet du Lot
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